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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pénuries de médicaments et conditions de travail en pharmacie
Question écrite n° 4003

Texte de la question

Mme Gisèle Lelouis alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins sur les conditions de travail en pharmacie et les ruptures de
médicaments qui deviennent de plus en plus fréquentes. Jeudi 30 mai 2024, 9 pharmacies sur 10 sont restées
fermées sur tout le territoire français comme le relate Le Point dans un article publié le même jour. À Marseille,
ce sont plus de 500 officinaux qui ont défilé de la préfecture jusqu'au Vieux-Port. Parmi eux défilaient
pharmaciens, préparateurs, représentants de l'ordre et syndicats qui ont fait part de leur angoisse de voir leur
profession directement impactée. Les ruptures de médicaments se révèlent très angoissantes pour les patients
et difficiles à gérer pour les pharmacies. Pierre-Olivier Variot, qui préside l'Union des syndicats et des
pharmaciens d'officine (USPO) depuis 2021, explique, dans un entretien accordé à RMC le 31 mai 2024, que
ses collègues passent en moyenne 12 heures par jour pour trouver des médicaments à leurs patients.
L'augmentation des charges nuit grandement à l'exercice de la profession de pharmacien car elle provoque une
baisse de rentabilité d'autant plus que le pharmacien titulaire doit verser le salaire à une équipe souvent
constituée de 6 membres regroupant pharmaciens adjoints, préparateurs en pharmacie et le personnel de vente.
Tous ces aléas contraignent de nombreux établissements à mettre la clé sous la porte comme en témoignent les
36 fermetures enregistrées en janvier 2024, deux fois plus qu'en 2023 à la même période. Le risque de
libéralisation de la vente de médicaments en ligne constitue également un facteur à risque pour l'industrie
pharmaceutique car cela créée de la concurrence déloyale. Ce marché peut s'avérer dangereux s'il n'est pas
bien régulé car n'importe quel individu pourrait vendre clandestinement des produits pharmaceutiques sans
avoir de diplôme et sans avoir de réelle connaissance de la substance délivrée. Si les pénuries l'emportent sur
les pharmacies françaises, de nombreuses personnes seront tentées de se procurer leurs médicaments en
ligne, le tout sans être averties des effets secondaires que leur traitement peut engendrer et sans réelle certitude
que le produit délivré est le bon s'il est question de « marché noir ». Elle lui demande donc quelles actions
nouvelles il compte mener pour combattre les pénuries de médicament et répondre aux attentes des
pharmaciens et du personnel pharmaceutique.

Texte de la réponse

La disponibilité des médicaments dans les pharmacies est un sujet de préoccupation majeur pour tous nos
concitoyens et a un impact important sur leur vie quotidienne. Les causes de ces tensions sont multifactorielles :
prévalence des épidémies hivernales, disponibilité des matières premières, tensions sur le marché mondial,
problèmes dans les chaînes de fabrication… Face à ce constat, et à des pénuries qui se multiplient, le
Gouvernement est actif : - identification à l'été 2023 d'une liste de 450 médicaments essentiels faisant l'objet
d'un suivi renforcé ; - annonce, par le Président de la République en juin 2023, de la relocalisation sur sol
français de la production de 25 médicaments stratégiques dans le cadre du plan France 2030. Le
Gouvernement a annoncé en janvier 2025 le soutien de 8 projets industriels supplémentaires, soit 21 M€
injectés pour 160 M€ d'investissements industriels, l'Etat vient appuyer la production ou la relocalisation de
médicaments essentiels ; - signature, par l'ensemble des acteurs de la chaîne du médicament, d'une charte
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d'engagement en novembre 2023, visant à mieux contrôler et réguler les approvisionnements, favoriser la
transparence de l'information, et responsabiliser chacun dans l'intérêt premier du patient ; - vote, par le
législateur dans le cadre de la LFSS 2024 et de la LFSS2025, de dispositions permettant d'accroître la capacité
d'action des autorités sanitaires pour lutter contre les tensions d'approvisionnement ; - publication, en
février 2024, d'un plan d'action volontariste pour trois années permettant de relever le défi des pénuries avec
méthode, détermination et réalisme. Par ailleurs, la France est particulièrement proactive à l'échelle
européenne, et participe activement aux travaux conjoints dans le cadre du Critical medicines act.
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